
Les employés dans les 
industries de :gurrre 

Renseignements fournis par le gou­
vernement fédéral à M. Arthur 
Sauvé 
Ottawa, 20. En l'éponse, à une 

question posée par M. le sénatenr 
Arthur' Sauvé, le gouvernement a 
fourni ,les renseignements suivants 
au sujet de la 'surveillance sur le 
nombre, la dlassification et la pro­
tection des personnes employées 
dans les industries de guerre. 
, Le ministère du Travail a dit que, 

dans les industries de guerre qui ne 
sont pas la propriété de l'Etat et 
dORt il ne sera point questi<ln dans 
le rapport du ministère des Muni­
tions et', Approvisionnements, 'les 
ouvriers reçoivent la protection des 
l<lis :compensatr'ices de travail de la' 
province dans . laquelle l'usine est 
située: ce qui les protège contre 
certaine~s maladies directement at­
tribtt:ables au travail des ouvriers. 
iEncoHaborationavec les ministè­
res provinciauxdri Trayail, il V{)Ît 
àla mise en vigUeur de l?alairesmi­
nlma: MlUs, notë~t-U, il n'existe pas 
en cemomeht de registre indiquant 
le nombre et \la classification des 
personnes employées dans les usi­
nes de guerre. Le gouverneméttt 
étudie, â l'heure, actuelle, un- pro­
jet de "elaSSific8t.i.On relativement à 1 
la conscription, sélective de la 
main-d"oeuvre, soit masculine, soit 
f,éminine. ' 

Le ministère des Mines et des R~-I 
sources fait rem, a, rq,uer que le, servi-l 
ce des explosifs s'intéresse à la pro-
tection. des ouvriers dans les usines 
où 1'011 fabrique' les explosifs et 
remplit les obus. On s'assure que les 1 
usines et leurs modifications sont l 
faites de la manière la plus sansfai-l' 
sante pour la protection des ou­
vders et du public. Ce ministère 
n'est au courant d'aucune démarche 1 
pour obtenir une indemnité dans le 
cas de maladies contractées dans les 1 
usines de ~uerre. 1 

Le ministère des Munitions et Ap­
provisionnements a répondu que 1 

toutes 1eR usines d, 'E,tat placées sous Il 
sa juridiction sont exploitées par 
des corporations responsables, qui 
suivent les règlements ordinaires 1 

quant à hl surveillance et à la pro­
tection des ouvriers. Si un emplOyél 
de ces usines contr,acte une maladie 1 
due à son travail. le service de com­
pensation des emplQyés, du ministè-I 
re du Transport étudie son cas. Pour 
ce qui concerne la main-d'oeuvre, 
experte ou semi-experte, le nombre 1 

eila classification des employés 5e 
trouve ,dans les dossiers de éhàque

l compagnie. propriété de l'Etat. 
, Le service de compensation du' 
ministère du' Transport, qui ad­
ministre la loi de compensation' des 
employés du gouvernem.ent pour le 
compte de tous les ministères du 
gouvernement fédéral, à travers le 
Canada, a dit le ministère du Trans­
port, s'occupe seulement des de­
mandes de compensation venant 1 
d, 'industrie,s de guerre con, struites 1 
ou aidées par le ministère des Mu­
nitions et Approvisionnements. ces, l' 
usines sDnt aunomore d'environ 45 
et comptent un, personnel d.e 7()à 1 
80,000 employes.Le servIce de! 
comnensation, du ministère du 
Transport n'exerce pas de surveil­
,lance sur le nombre de ces em­
plDyés et' sur leur classification. 11 
est intéressé à la 'protection des em­
ployés du point de vue du coût' de 1 

'l, a· compensa, tiO,n, mais iIne s'occu-l' 
pe point de la protection desem­
ploy-s dans les usines. 

Si un ouvrier contracte une ma­
l"adie dans ces usines, ,que, ceu, e, ma-I 
ladie est due à son travail et qu'elle 
est classifiée comme une maladie 
"industrielle" sous l'empire de lai 
loi provi,nciale de la ?ompen,', S',atiO" n 1 
des, DUVrIerS, cet I;lUvner et ses dé­
pendants ont droit à uneçqmpen-I 
sation eomme si la, maladieetâit'Une 1 

blessure personnèlle causèep.r un 1 

accident ou nne incapacité resul- i 
tant d'un accident. 1 
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